
À la manière de Mme Vallaud Belkacem qui avait balayé avec mépris la mobilisaƟon majoritaire contre sa        

réforme du collège en la passant en force au soir du 19 mai 2015, M. Blanquer, sans s’être concerté avec les orga-

nisaƟons syndicales, a publié le 18 juin un nouvel arrêté relaƟf à l’organisaƟon des enseignements en collège,  

applicable dès la rentrée, qui avait pourtant reçu un avis défavorable en CSE dix jours plus tôt. 

 EPI et AP 
Ces enseignements complémentaires sont maintenant censés 

permeƩre la mise en œuvre des différents parcours (avenir, 

citoyen, d’éducaƟon arƟsƟque et culturelle, et éducaƟf de 

santé). 

Les huit thèmes obligatoires des EPI disparaissent. En consé-

quence, le contenu des éventuels EPI sera, bien plus encore 

qu’actuellement, laissés à la discréƟon des établissements. Les 

EPI peuvent commencer dès la 6ème. 

Auparavant, chaque classe 

d’un même niveau devait 

avoir une réparƟƟon AP/EPI 

au cycle 4 idenƟque dans 

un même collège, avec 1 h 

au moins pour chaque type 

d’enseignement. Avec ce 

projet, la règle d’1 h mini-

mum disparaît et ne de-

meure que l’obligaƟon 

pour chaque élève d‘avoir 

bénéficié, lors de sa scola-

rité, des deux types d’en-

seignement complémen-

taire. 

Autrement dit, le minis-

tère permet aux établissements qui le souhaitent de faire qua-

siment disparaître les EPI, puisqu’il suffira d’appeler EPI le 

moindre projet interdisciplinaire construit sur un trimestre. 

Bien sûr, et dans l’esprit de la concepƟon libérale du ministre, 

la "liberté d’expérimenter" et "la confiance laissée aux acteurs 

de terrain" permeƩront aux équipes, c’est-à-dire le ou la prin-

cipal-e, de faire autant d’EPI à la sauce locale qu’elles le sou-

haitent. 

Ce qui change avec le nouvel arrêté : flexibilisaƟon et autonomie facteurs d’inégalités 

La CGT Éduc'action exige toujours l’abrogation 
de la réforme et appelle tous et toutes les  
salarié-es à lutter contre la politique ultra-
libérale du gouvernement en étant à la rentrée, 
dans la rue, contre la nouvelle Loi Travail. 
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  Pour une véritable prise en charge des élèves en difficulté 

Cela commence par arrêter de placer les élèves fragiles en situaƟon de rabâchage, sans les culpabiliser ni les marginaliser et 

finalement les enfermer dans l’échec. 

La luƩe contre l’échec scolaire et ses mulƟples causes ne peut relever de la seule responsabilité des enseignants, des élèves et 

de leurs familles. La consƟtuƟon et la reconnaissance d’une équipe éducaƟve au sens large est fondamentale. Les élèves doi-

vent ainsi pouvoir bénéficier du souƟen des personnels d’éducaƟon, d’orientaƟon, de santé, des assistant-es sociaux-ales... 

Pour la CGT Éduc'action  
  Afin de remédier à la difficulté et à l’échec  

scolaires, la journée des élèves doit s’arrêter  

à la sorƟe du collège. Cela implique la suppression 

des devoirs à la maison qui sont des facteurs  

aggravants d’inégalité scolaire, liée aux inégalités 

socio-culturelles. 

  La prise en charge des élèves en difficulté doit  

se faire via des disposiƟfs souples mais soutenus, 

complément de la classe hétérogène, permeƩant 

une aide en peƟts effecƟfs (type RASED). 

Pour rejoindre la CGT Éduc'action  
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